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Règlement
fixant

la pension à payer par les élèves des écoles
normales.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,
en exécution de l'art. 7, 1er et 2e alinéa, de la

loi du 18 juillet 1875 sur les écoles normales,

arrête :

§ 1. La contribution à fournir parles élèves des
écoles normales sur les frais de logement, de

nourriture, de blanchissage, d'éclairage et de soins
médicaux s'élève annuellement à fr. 150 au moins.

§ 2. Les élèves qui ont de la fortune paient un
supplément dans les proportions suivantes :

a. lorsqu'ils ont en expectative une fortune nette
de fr. 1000, un supplément de fr. 25

„ 2000, „ „ „ 50

„ 8000, „ „ „ „ 75 et ainsi
de suite jusqu'à
fr. 10000, un supplément de fr. 250;

b. lorsque leurs père et mère ont un revenu net
de fr. 1000, un supplément de fr. 25

„ 2000. „ „ 50

„ 8000, „ „ 100

„ „ 4000, et au-delà „ 250.
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§ 3. L'état de la fortune et du revenu, constaté 4 oct.

par les registres de l'impôt public, est inscrit, par 1876-

les conseils municipaux respectifs, sur une formule
spéciale que l'on peut se procurer auprès de la
direction de l'école normale.

§ 4. Les élèves dont les père et mère ne sont
ni ressortissants du canton, ni établis dans celui-ci,
paient le maximum de la pension annuelle, soit
fr. 400.

§ 5. La pension est payée par semestre et
d'avance.

§ 6. Lorsque lasituation économique d'un établissement

semble l'exiger le Conseil-exécutif peut
augmenter d'une manière convenable le chiffre
normal de la pension ; il peut pareillement autoriser
la Direction de l'éducation à le réduire pour quelques
élèves dans des circonstances extraordinairement
défavorables.

§ 7. Le présent règlement, qui entrera en vigueur
à partir du 1er janvier 1877, sera inséré au Bulletin
des lois et décrets.

Berne, le 4 octobre 1876.

Au nom du Conseil-exécutif:

Le Président,

Rohr.
Le Secrétaire d'Etat,

Dr. Trœchsel
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Loi fédérale

exemptant

du service militaire personnel les hommes
des classes antérieures à 1855.

(5 juillet 1876).

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu le message du Conseil fédéral du 17 juin
1876;

en vue de compléter les dispositions transitoires
de la loi du 13 novembre 1874 sur l'organisation
militaire (Ree. off., nouv. série, I. 218),

décrète :

Art. 1er. Les hommes des classes antérieures
à 1855, tenus au service militaire et qui n'ont pas
encore été instruits, sont exemptés du service militaire
personnel et devront être rangés dans la catégorie
des hommes astreints au paiement de la taxe d'exemption

militaire.
2. Les hommes aptes au service, appartenant

aux classes antérieures à 1855 et qui, lors de la visite
sanitaire et du recrutement, déclarent vouloir faire
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leur service militaire, y seront admis aux conditions
générales fixées.

Art. 3. Le Conseil fédéral est chargé,
conformément aux dispositions de la loi fédérale du 17 juin
1874 concernant la votation populaire sur les lois et
arrêtés fédéraux, de publier la présente loi et de
fixer l'époque où elle entrera en vigueur.

Ainsi arrêté par le Conseil national le 4, par
le Conseil des Etats le 5 juillet 1876.

Le Conseil fédéral suisse arrête:
La loi fédérale ci-dessus, publiée le 8 juillet 1876,

entrera en vigueur, en vertu de l'art. 89 de la
Constitution fédérale, et sera exécutoire à partir du
14 octobre 1876.

Berne, le 9 octobre 1876.

Le Président de la Confédération,
WELTI.

Le Chancelier de la Confédération,
SCHIESS.
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